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LA QUÊTE DE LA RENTABILITÉ FISCALE LOCALE EN RD CONGO :  
entre autonomie constitutionnelle, dépendance chronique et disparités territoriales 
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Résumé  

Cet article examine la problématique de la rentabilité de la fiscalité locale en République Démocratique du Congo 
(RDC), vingt ans après l'adoption de la Constitution de 2006 qui a consacré le principe de la décentralisation fiscale. 
Alors que l'article 175 de la Loi fondamentale garantit aux provinces une rétrocession de 40 % des recettes nationales, 
la réalité des finances publiques locales révèle un système structurellement défaillant : retards chroniques dans les 
transferts, capacités administratives limitées, disparités territoriales criantes et faible qualité de la dépense publique. À 
travers une analyse des fondements juridiques, des pratiques institutionnelles et des données statistiques récentes, nous 
démontrons que la rentabilité de la fiscalité locale en RDC ne peut être réduite à son rendement comptable. Elle doit 
être appréhendée comme un équilibre fragile entre autonomie effective, efficience de la collecte, équité territoriale et 
qualité de la gouvernance. L'article explore les réformes en cours, notamment la digitalisation des procédures, et propose 
des pistes pour une fiscalité locale soutenable, capable de financer le développement des territoires sans creuser les 
inégalités structurelles. 

Mots – clés : quête, rentabilité fiscale locale, autonomie constitutionnelle, dépendance chronique, disparités 
territoriales   

Abstract 

This article examines the issue of the profitability of local taxation in the Democratic Republic of Congo (DRC), 
twenty years after the adoption of the 2006 Constitution, which enshrined the principle of fiscal decentralization. While 
Article 175 of the Fundamental Law guarantees provinces a 40 % share of national revenue, the reality of local public 
finances reveals a structurally flawed system: chronic delays in transfers, limited administrative capacity, glaring 
territorial disparities, and poor quality of public spending. Through an analysis of the legal framework, institutional 
practices, and recent statistical data, we demonstrate that the profitability of local taxation in the DRC cannot be 
reduced to its accounting yield. It must be understood as a delicate balance between effective autonomy, efficient 
collection, territorial equity, and quality of governance. The article explores ongoing reforms, including the 
digitalization of procedures, and proposes avenues for sustainable local taxation, capable of financing territorial 
development without exacerbating structural inequalities. 

INTRODUCTION 

La problématique de la fiscalité locale en République Démocratique du Congo s'inscrit dans un 
paradoxe fondateur. D'un côté, le pays s'est doté, avec la Constitution du 18 février 2006, d'un cadre juridique 
ambitieux faisant de la décentralisation un principe fondamental de l'organisation de l'État. De l'autre, près 
de vingt ans après cette réforme majeure, le chantier de l'autonomie financière des provinces et des Entités 
Territoriales Décentralisées (ETD) reste largement inachevé, compromettant la capacité des pouvoirs locaux 
à assumer leurs missions de service public et de développement. 

La question de la « rentabilité » de la fiscalité locale se pose avec une acuité particulière dans ce 
contexte. Pour les autorités provinciales, la quête de ressources fiscales suffisantes est une condition sine qua 
non de l'exercice effectif des compétences transférées. Pour le gouvernement central, l'efficacité du système 
fiscal local conditionne la crédibilité de l'ensemble du processus décentralisateur. Pour les citoyens et les 
opérateurs économiques, enfin, la fiscalité locale doit être à la fois supportable et légitime, c'est-à-dire 
correspondre à des services publics visibles et de qualité. 

Pourtant, les constats empiriques dressent un tableau préoccupant. : Les recettes fiscales de la RDC 
restent faibles au regard des standards régionaux (moins de 15 % du PIB), rigides et exposées aux chocs 
extérieurs, notamment par la prédominance du secteur minier. 

À l'échelon local, la situation est plus critique encore : la majorité des provinces peinent à mobiliser 
des ressources propres significatives et demeurent structurellement dépendantes des rétrocessions de 
Kinshasa, lesquelles arrivent souvent avec retard ou de manière incomplète. Les disparités entre territoires 
sont abyssales, opposant des provinces minières comme le Haut-Katanga ou le Lualaba, qui concentrent 
l'essentiel des recettes fiscales, à des provinces exsangues comme le Bandundu, le Maniema ou l'Équateur, 
dont les capacités de mobilisation frôlent le ridicule. 

Cet article se propose d'analyser les multiples dimensions de la problématique d'une fiscalité locale 
rentable en RDC. Dans une première partie, nous examinerons les fondements juridiques et institutionnels 
de la décentralisation fiscale, en soulignant l'écart persistant entre les ambitions affichées et les réalités de 
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terrain. La deuxième partie sera consacrée à l'analyse des performances différenciées des provinces, mettant 
en lumière les déterminants structurels de la rentabilité fiscale locale. Enfin, nous explorerons les voies d'une 
réforme soutenable, articulée autour de la digitalisation, de la professionnalisation des administrations et de 
la clarification des compétences. 

I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA FISCALITE LOCALE : UNE AUTONOMIE 
CONSTITUTIONNELLE EN TROMPE-L'ŒIL 

1.1. Le cadre constitutionnel 

La Constitution du 18 février 2006 marque une rupture fondamentale dans l'organisation territoriale 
de la RDC. En affirmant à son article 1er que « la République est un État unitaire décentralisé », elle pose les 
bases d'un nouveau mode de gouvernance dans lequel les provinces ne sont plus de simples circonscriptions 
administratives, mais des collectivités politiques dotées de la personnalité juridique et de l'autonomie de 
gestion. 

Le principe de l'autonomie financière des provinces est consacré par l'article 175, alinéa 2, qui dispose 
que « les provinces et les entités territoriales décentralisées bénéficient de la rétrocession par l'État de 40 % 
des recettes nationales ». Cette disposition constitutionnelle, unique en Afrique centrale par son caractère 
contraignant, vise à doter les collectivités locales des moyens nécessaires à l'exercice de leurs compétences1. 

Au-delà de cette quote-part, les provinces disposent également de la capacité à mobiliser des 
ressources propres à travers les impôts, droits, taxes et redevances perçus sur les matières produites 
localement. La loi n°08/016 du 7 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des ETD 
précise ainsi que chaque entité décentralisée peut instituer des taxes spécifiques relevant de son champ de 
compétences : taxe sur les marchés, impôt sur la propriété foncière bâtie, taxes sur l'environnement, la voirie 
ou encore le commerce local. 

1.2. Les lois organiques  

Le cadre législatif de la décentralisation fiscale a été complété par plusieurs textes organiques. La loi 
n°08/012 du 31 juillet 2008 pose les principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, 
tandis que la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques impose aux provinces une gestion 
budgétaire autonome, encadrée par des règles strictes de transparence et de responsabilité2. 

Sur le plan opérationnel, la nomenclature des impôts, droits, taxes et redevances des provinces et des 
ETD a été promulguée, constituant théoriquement la base de l'autonomie fiscale locale. Des administrations 
provinciales des recettes ont été créées dans plusieurs provinces (DGRKAT pour le Haut-Katanga, DGRK 
pour Kinshasa, etc.), et des répertoires des contribuables ont été constitués. 

Pourtant, comme le souligne Boël Mwamba Kabamba, « entre le texte et la réalité, un écart persiste »3. 
Les obstacles à la mise en œuvre effective de ce cadre juridique sont nombreux : absence de décrets 
d'application pour certains textes, chevauchements de compétences entre administrations nationales et 
provinciales, instabilité institutionnelle chronique, et surtout, incapacité du pouvoir central à respecter ses 
propres engagements en matière de rétrocession. 

1.3. Le principe de subsidiarité : un fondement théorique mis à l'épreuve 

Le fondement philosophique de la décentralisation fiscale repose sur le principe de subsidiarité : ce 
que les provinces peuvent faire elles-mêmes, elles doivent pouvoir le faire, y compris lever l'impôt 
localement. Ce principe suppose une connaissance fine du tissu économique local, une capacité à enregistrer 
les contribuables et à affecter les recettes aux priorités sociales (écoles, routes, santé). 

Or, en RDC, ce principe se heurte à une réalité bien différente. Les administrations fiscales 
provinciales manquent cruellement de ressources humaines qualifiées, d'équipements informatiques et d'un 
cadre juridique uniforme. L'absence de fichiers fiscaux fiables, l'absence de cadastre fiscal informatisé dans 
la plupart des provinces, et la persistance de procédures manuelles de recouvrement compromettent 
gravement l'efficacité de la collecte locale. 

 

 

                                                           
1 Article 175 de la constitution de la RDC 
2 La loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques 
3 Kabamba, B. M. (2025). « La décentralisation fiscale en RDC : défis, pratiques et perspectives de gouvernance 

provinciale ». Village de la Justice, 4 juillet 2025.  
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II. L'ARCHITECTURE DE LA FISCALITE PROVINCIALE : UNE ORGANISATION 
FRAGMENTEE ET DEPENDANTE 

2.1. Les sources de revenus des provinces 

En théorie, chaque province congolaise dispose de trois catégories de ressources : 

- les impôts propres à la province : taxe sur les marchés, impôt sur la propriété foncière bâtie, 
patente, etc. ; 

- les taxes et redevances affectées : assainissement, voirie, environnement, etc.  

- la quote-part de 40 % que le pouvoir central doit reverser sur les recettes nationales, en 
application de l'article 175 de la Constitution. 

À ces ressources s'ajoutent les recettes parafiscales et les dotations de la Caisse nationale de 
péréquation, destinée à réduire les disparités entre provinces. 

2.2. Les acteurs institutionnels de la collecte 

Le système fiscal congolais repose sur trois régies financières nationales : 

- la Direction générale des impôts (DGI) : chargée de la collecte des impôts directs et indirects ; 

- la Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA) : compétente pour les droits et taxes à 
l'importation et à l'exportation ; 

- la direction générale des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participation 
(DGRAD) : chargée des recettes non fiscales. 

À l'échelon provincial, des régies spécifiques ont été créées, comme la DGRKAT au Haut-Katanga ou 
la DGRK à Kinshasa. Ces structures sont placées sous la tutelle des ministères provinciaux des Finances, 
mais entretiennent des relations complexes avec les régies nationales, source fréquente de conflits de 
compétences. 

2.3. Les performances contrastées des provinces 

L'analyse des données de la DGI pour l'année 2023 révèle des disparités territoriales vertigineuses. Le 
Katanga (regroupant les actuelles provinces du Haut-Katanga et du Lualaba) concentre à lui seul 73,12 % du 
total des recettes collectées par les directions provinciales de la DGI, avec plus de 1 004 milliards de francs 
congolais (environ 402 millions USD). Kinshasa arrive loin derrière avec 252,9 milliards de CDF 
(101 millions USD). À l'opposé, le Bandundu plafonne à 1,33 milliard de CDF (534 116 USD), à peine devancé 
par le Maniema (1,97 milliard) et l'Équateur (2 milliards). 

Tableau I. Recettes fiscales par province (DGI, janvier-septembre 2023) 

Province Recettes (CDF) Équivalent USD Part relative 

Katanga 1 004 915 295 347 402 millions 73,12 % 

Kinshasa 252 931 615 616 101 millions 18,41 % 

Nord-Kivu 38 357 671 612 15,3 millions 2,79 % 

Kongo Central 24 613 921 725 9,8 millions 1,79 % 

Sud-Kivu 17 024 827 696 6,8 millions 1,24 % 

Province Orientale 21 865 093 832 8,7 millions 1,59 % 

Kasaï Oriental 4 363 837 872 1,7 million 0,32 % 

Kasaï Occidental 4 873 404 143 1,9 million 0,35 % 

Équateur 2 008 981 682 803 592 0,15 % 

Maniema 1 974 614 013 789 845 0,14 % 

Bandundu 1 335 291 329 534 116 0,10 % 

 

III. LES OBSTACLES À UNE FISCALITÉ LOCALE RENTABLE 

3.1. La dépendance chronique vis-à-vis du pouvoir central 

Malgré le principe constitutionnel d'autonomie financière, la majorité des provinces reste largement 
dépendante des rétrocessions venues de Kinshasa. Or, ces transferts sont souvent irréguliers, incomplets ou 
conditionnés par le bon vouloir du pouvoir central. 

En 2022, selon la Banque mondiale, seules 6 provinces sur 26 ont reçu plus de 70 % de la quote-part 
qui leur était due. En 2021, la province du Kasaï n'avait reçu que 28 % de ses droits, tandis que le Haut-
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Katanga dépassait 60 %. Cette inégalité de traitement, qui pénalise systématiquement les provinces les plus 
fragiles, crée des frustrations locales grandissantes et alimente un sentiment d'injustice territoriale. 

Les conséquences de ces retards sont dramatiques pour les budgets locaux : projets à l'arrêt, salaires 
impayés, affaiblissement de la crédibilité des autorités provinciales. Comme le souligne un rapport de 
l'Inspection Générale des Finances (IGF), « lorsque les rétrocessions sont retardées ou partiellement versées 
- ce qui est fréquent - les budgets locaux se retrouvent amputés, parfois en pleine exécution ». 

3.2. La faiblesse des capacités administratives locales 

Les administrations fiscales provinciales souffrent de plusieurs handicaps structurels : 

- absence de cadastre fiscal informatisé : dans la plupart des provinces, l'identification des 
contribuables reste manuelle et approximative ; 

- insuffisance de ressources humaines qualifiées : le personnel des régies provinciales manque 
souvent de formation technique ; 

- vétusté des équipements : l'absence d'outils informatiques modernes compromet l'efficacité du 
recouvrement ; 

- procédures obsolètes : la persistance de méthodes manuelles favorise les fuites et la corruption. 

L'exemple du Haut-Katanga, souvent cité comme une province pionnière, illustre à la fois les progrès 
possibles et les limites persistantes. Malgré la mise en place d'une régie dynamique (DGRKAT) et une 
amélioration de la collecte de certaines taxes locales, plusieurs défis subsistent absence de cadastre fiscal 
informatisé, recouvrements encore très manuels, et surtout, faible proportion des recettes allouées à 
l'investissement. En 2023, selon la Cour des comptes provinciale, à peine 18 % des recettes fiscales 
provinciales ont été affectées aux infrastructures publiques, contre 76 % aux dépenses courantes. 

3.3. Les incitations fiscales inéquitables et la vulnérabilité des recettes 

La problématique de la rentabilité fiscale locale ne peut être dissociée de l'analyse des incitations 
fiscales accordées au niveau national. Selon un rapport de la Banque mondiale de juillet 2025, le manque à 
gagner lié aux exonérations fiscales est passé de 2 % du PIB en 2017 à près de 5 % en 2023. Les exonérations 
sur la TVA et les droits d'accises représentent à elles seules plus des deux tiers du total des incitations fiscales. 

Ces dispositifs, censés stimuler l'investissement et protéger le pouvoir d'achat des ménages, posent 
un double problème d'efficacité et d'équité. D'une part, ils accroissent la vulnérabilité des recettes publiques, 
y compris celles destinées aux provinces. D'autre part, ils bénéficient principalement aux ménages aisés, les 
exonérations de TVA sur certains produits de large consommation ayant un effet régressif. 

3.4. La faible qualité de la dépense publique locale 

Le problème de la fiscalité locale ne se limite pas à la collecte des recettes. Il concerne tout autant 
l'affectation et la qualité des dépenses. Les données disponibles suggèrent qu'une part trop faible des recettes 
est consacrée à l'investissement productif, au profit des dépenses de fonctionnement. 

Ce constat rejoint une observation plus générale sur les finances publiques congolaises : en juillet 2025, 
sur 1 495,6 milliards de CDF de dépenses engagées par l'État, près du tiers (474 milliards) est allé à la 
rémunération des agents publics, confirmant la lourdeur de la masse salariale dans les comptes de l'État. À 
l'échelon local, ce phénomène est amplifié par l'absence de contrôle citoyen et la faiblesse des mécanismes 
de reddition des comptes. 

IV. LES VOIES D'UNE REFORME SOUTENABLE 

4.1. La digitalisation des procédures fiscales 

Face à ces défis, la digitalisation des procédures fiscales apparaît comme une priorité partagée par 
l'ensemble des acteurs institutionnels. La loi de finances 2026, adoptée récemment, consacre plusieurs 
dispositions à cette question : 

- généralisation des dispositifs fiscaux électroniques : les contribuables doivent utiliser des appareils 
connectés au système de la DGI pour générer automatiquement les factures ; 

- extension du logiciel LOGIRAD : tous les actes générateurs de recettes doivent être enregistrés dans 
ce logiciel, garantissant une meilleure traçabilité ; 

- déploiement du système ISYS-régies : l'ensemble des taxes et redevances doit y être enregistré pour 
un suivi précis ; 

- télédéclaration : élargissement de l'accès aux plateformes de déclaration en ligne pour les 
contribuables. 
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4.2. La professionnalisation des administrations provinciales 

Au-delà de la technologie, le renforcement des capacités humaines est indispensable. Plusieurs pistes 
sont envisageables : 

- la création d'un statut unifié pour les agents des régies provinciales, garantissant leur indépendance et 
leur professionnalisme ; 

- la formation continue des personnels aux techniques modernes de gestion fiscale ; 

- l'instauration de contrats de performance liant les régies à leur tutelle, sur le modèle de celui signé à 
Kinshasa en juin 2025 ; 

- la mise en place de mécanismes d'évaluation indépendants de l'efficacité de la collecte. 

CONCLUSION 

La problématique d'une fiscalité locale rentable en République Démocratique du Congo révèle un 
système en tension permanente entre les ambitions affichées par le constituant de 2006 et les réalités 
persistantes du terrain. Vingt ans après le lancement officiel de la décentralisation, le constat est sans appel 
: l'autonomie fiscale des provinces reste largement théorique, entravée par des retards chroniques dans les 
rétrocessions, des capacités administratives limitées et des disparités territoriales abyssales. 

L'analyse des données statistiques disponibles confirme que la RDC est confrontée à un double défi : 
d'une part, accroître globalement le niveau de mobilisation des recettes fiscales, encore trop faible au regard 
des standards régionaux ; d'autre part, garantir une répartition plus équitable de ces ressources entre les 
provinces, afin que la décentralisation ne se traduise pas par un renforcement des inégalités existantes. 

La rentabilité de la fiscalité locale, dans ce contexte, ne saurait se mesurer au seul rendement 
comptable des régies provinciales. Elle doit intégrer des dimensions plus qualitatives : la régularité et la 
prévisibilité des transferts, la qualité de la gouvernance locale, l'affectation efficiente des ressources aux 
priorités de développement, et in fine, la satisfaction des citoyens face aux services publics rendus. 

Les réformes en cours, notamment la digitalisation des procédures fiscales consacrée par la loi de 
finances 2026, ouvrent des perspectives encourageantes. L'extension des systèmes LOGIRAD et ISYS-régies, 
la généralisation des dispositifs fiscaux électroniques et le renforcement de la traçabilité des recettes 
constituent des avancées significatives. Encore faut-il que ces réformes technologiques s'accompagnent 
d'une volonté politique constante de respecter les engagements constitutionnels, de professionnaliser les 
administrations locales et de lutter contre les pratiques informelles qui minent l'efficacité du système. 

À l'heure où la RDC s'engage résolument dans la modernisation de ses finances publiques, la question 
de la fiscalité locale rentable reste plus que jamais d'actualité. Elle conditionne à la fois la crédibilité du 
processus de décentralisation, et la capacité du pays à construire un développement territorial équilibré et 
inclusif. Comme le soulignait récemment le ministre des Finances, la mobilisation des recettes est à la fois 
une obligation budgétaire essentielle et un moteur de croissance économique. À l'échelon local, cette 
exigence est décuplée par la proximité du citoyen et l'urgence des besoins sociaux. C'est à cette condition 
que la fiscalité locale pourra devenir, enfin, un véritable levier de développement au service des populations 
congolaises. 
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